
 

 

                                                  
 

 

 

 

 

 

 

 

 

La délégation départementale d’action sociale 

du Loiret vous invite, à travers ce livret, à 

prendre connaissance de ses missions et des 

prestations d’action sociale à votre disposition 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Délégation départementale de l’action sociale du Loiret 

Cité Coligny – Bâtiment F 

131, rue du Faubourg Bannier 

45000 ORLÉANS 

Téléphone : 07 76 18 83 35 

Mél : actionsociale.45@finances.gouv.fr 

Site Web : www.actionsociale.finances.gouv.fr          
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Qu’est-ce que l’action sociale ? 
 

Vous trouverez dans ce livret une présentation de l’activité de la délégation 

et des informations sur l’ensemble des prestations d’action sociale. 

L’action sociale, collective ou individuelle, vise à améliorer les conditions de 

vie des agents et de leur famille, notamment dans les domaines de la 

restauration, du logement, de la parentalité et des loisirs, ainsi qu’à les aider à 

gérer des situations difficiles en leur apportant un service social. 

L’action sociale ministérielle est ouverte à tous les agents des Ministères 

économiques et financiers, actifs ou retraités, indépendamment de leur 

grade, mais selon des conditions qui peuvent dépendre de leurs revenus ou 

de leur situation familiale. 

Des consultations gratuites auprès d'un psychologue extérieur à 

l'administration sont proposées aux agents et aux retraités, ainsi que des 

consultations avec une diététicienne. Contactez la Délégation pour plus de 

renseignements. 

Les agents bénéficient également, comme l’ensemble des agents de l’Etat, de 

l’action sociale interministérielle pilotée par la DGAFP. 
 

 

 

  

mailto:actionsociale.45@finances.gouv.fr
mailto:actionsociale.45@finances.gouv.fr
https://www.fonction-publique.gouv.fr/etre-agent-public/mes-prestations-daction-sociale
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L’ensemble des informations concernant les prestations d’action sociale peuvent 

être consultées à partir du site internet de l’action sociale et du site intranet Alizé 

(voir ci-dessous les accès simplifiés). 

La délégation d’action sociale vous communiquera également ses actualités par 

messagerie, par l’intermédiaire du correspondant social de votre direction. 

Ces courriels comporteront les informations pratiques et éventuellement les 

liens pour accéder directement au site de la délégation et aux informations 

pratiques. 

 

Vous pouvez accéder à toutes les informations concernant l’action sociale depuis 

l’intranet ministériel Alize : https://monalize.alize/sites/Alize/accueil.html 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Le site internet de l’action sociale du Loiret est accessible à l’adresse suivante : 

https://actionsociale.finances.gouv.fr/cms/render/live/fr/sites/actionsociale/accueil/m

a-delegation/45-loiret.html 

 

Comment obtenir des informations sur 

l’action sociale ? 

https://actionsociale.finances.gouv.fr/cms/render/live/fr/sites/actionsociale/accueil/ma-delegation/45-loiret.html
https://monalize.alize/sites/Alize/accueil.html
https://monalize.alize/sites/Alize/accueil.html
https://actionsociale.finances.gouv.fr/cms/render/live/fr/sites/actionsociale/accueil/ma-delegation/45-loiret.html
https://actionsociale.finances.gouv.fr/cms/render/live/fr/sites/actionsociale/accueil/ma-delegation/45-loiret.html
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La restauration  
 

 

L’accès à une solution de restauration collective est une priorité de l’action 

sociale du ministère. Chaque année, environ 40 % du budget de l’action sociale 

est consacré à la restauration. 

  

La restauration collective : 

L’effort porte essentiellement sur l’accès à la restauration collective. Il se traduit 

par : 

- la création, la rénovation, l’équipement et le subventionnement de 

structures de restauration propres au ministère ; 

- la participation à l’investissement et au fonctionnement de structures 

interministérielles ; 

- la participation financière aux repas pris dans le cadre de restaurants 

conventionnés ; 

- la politique de participation aux frais de fonctionnement des structures de 

restauration permet d’offrir des repas à des tarifs très attractifs, quel que 

soit le restaurant d’accueil. 

Le titre-restaurant : 

Pour les agents qui n’ont pas accès à une solution de restauration collective, un 

dispositif palliatif a été mis en place : le titre-restaurant. Environ 6 millions de 

titres-restaurant sont ainsi délivrés chaque année aux agents qui exercent leurs 

fonctions dans des postes classés « isolés ».  

Cette formule permet d’étendre aux agents affectés dans ces services la prise en 

charge partielle du coût des repas.  

 

Les restaurants accessibles aux agents en poste dans le Loiret sont les suivants : 

❖ RIA AGRACO - Cité Administrative Coligny, 131 rue du Faubourg 

Bannier - 45000 Orléans 

❖ RIA de la ville d’Orléans, 2 bis rue des Anglaises - 45000 Orléans 

❖ Restaurant conventionné BRGM - 3, avenue Claude-Guillemin - 45100 

Orléans-la-Source   

❖ Restaurants conventionnés Léon de Bruxelles / Au bureau- 45770 

Saran 

❖ Restaurant conventionné Hôpital de Pithiviers- 10 Boulevard 

Beauvallet, 45300 Pithiviers 

 

Les prestations sociales ministérielles 
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Le logement, les aides et les prêts au logement 
 

 

Aider à se loger est l’une des priorités de l’action sociale ministérielle. Les agents 

confrontés à des difficultés de logement peuvent ainsi demander à bénéficier 

d’un logement social ou d’un hébergement d’urgence, sous réserve de remplir 

certaines conditions de ressources. 

Des aides financières et des prêts existent également pour financer l’installation, 

l’amélioration du logement, l’adaptation du logement liée au handicap, le 

logement d’un enfant étudiant hors du domicile de ses parents, et l’accession à la 

propriété. Elles sont accessibles aux agents retraités. La plupart de ces aides sont 

soumises à conditions de ressources.  

Consultez le site de l’ASFL (Action sociale Finances Logement) à l’adresse :  

https://www.asfl.finances.gouv.fr/ 

Vous y trouverez toutes les informations nécessaires pour vos demandes d’aide ou 

de prêt au logement, selon vos besoins et vos conditions de ressources. 

 

  

Le CSF (Crédit Social des Fonctionnaires)   

 

Au cœur du service public, le Crédit Social des Fonctionnaires est 

l'association aux côtés des fonctionnaires et assimilés depuis 70 ans. Son 

engagement est d’aider ses adhérents dans leur recherche de crédits, d’assurances 

et d’épargne. En toute indépendance, le Groupe CSF sélectionne et négocie au 

mieux de leurs intérêts des solutions de crédit, d'épargne et d'assurance. 

  

https://www.asfl.finances.gouv.fr/
https://www.csf.fr/
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          Les vacances, les loisirs 
 

Action sociale Finances Vacances 

 

Les ministères économiques et financiers proposent un large catalogue de 

destinations en France comme à l’étranger, pour ses agents actifs et retraités ainsi 

que pour leur famille. La tarification, avantageuse, est modulée selon les ressources 

de chacun. 

Vacances tout compris (pension complète ou demi-pension), séjours thématiques 

(randonnées, sports de glisse, bien-être, gastronomie) ou simple location : l’éventail 

des formules s’adapte aux goûts et aux envies. 

 

                  

 Subventions pour séjours d’enfants  

 

Aide financière, non remboursable, destinée à participer aux frais de séjours des 

enfants des agents des MEF, dans des structures de loisirs ou de vacances. 

 

Modulées selon le quotient familial, ces subventions sont versées pour des séjours : 

• En colonies de vacances 

• En centre de loisirs, sans hébergement (centres aérés) 

• Dans le cadre du système éducatif (classes de mer, neige, nature ...) pendant les 

périodes scolaires, 

• classes ou séjours linguistiques, 

• en centres familiaux de vacances (maisons familiales, V.V.F, Gîtes de France ...), 

• en centres spécialisés pour enfants handicapés de moins de 18 ans et adultes 

handicapés. 

Les séjours proposés par Action Sociale Finances Vacances, déjà subventionnés, sont 

exclus de ce dispositif. 
 

Les activités sportives et culturelles  

 

La Délégation de l’action sociale du Loiret propose, tout au long de l’année et en 

direction des agents, de leur famille et des retraités, des sorties à caractère culturel.  

 

Pensez à consulter régulièrement le site de la Délégation à l’adresse : 

https://actionsociale.finances.gouv.fr/cms/render/live/fr/sites/actionsociale/a

ccueil/ma-delegation/45-loiret.html 
 

 

L'ATSCAF (Association Touristique, Sportive et Culturelle des Administrations 

Financières) 
 

L’ATSCAF est une association régie par la loi du 1er juillet 1901. 

Elle propose aux actifs ou retraités des ministères économiques et financiers ainsi 

https://www.asfvacances.fr/offres
https://www.asfvacances.fr/offres
https://actionsociale.finances.gouv.fr/cms/render/live/fr/sites/actionsociale/accueil/ma-delegation/45-loiret.html
https://actionsociale.finances.gouv.fr/cms/render/live/fr/sites/actionsociale/accueil/ma-delegation/45-loiret.html
https://portail.atscaf.fr/
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qu’à leurs ayants droits un très large choix de loisirs touristiques, sportifs et culturels 

à des tarifs attractifs, mais également à des adhérents hors ministère, dans un 

contingent limité. 

Pour bénéficier de ses prestations, il faut être adhérent. 

 

Découvrez le site de l’ATSCAF Loiret à cette adresse : 

http://locales.atscaf.fr/vitrine/locale.php?code_section=4500 

 

  

http://locales.atscaf.fr/vitrine/locale.php?code_section=4500


 

9 

               L’aide à la parentalité 
 

 

Les Chèques Famille Finances  
 

Le Chèque Famille Finances vous aide à financer la garde de vos enfants ou leurs 

cours à domicile, pour les enfants de 6 à 14 ans, ou de 6 à 17 ans si vous êtes une 

famille monoparentale ou avez un enfant en situation de handicap. 

 

Il permet de régler les dépenses de garde d'enfant ou de soutien scolaire. La valeur 

faciale des CESU est de 5€, 10€ ou 20€. 

 

Plus d’informations sur : 

https://mefsin.up-cheque-domicile.fr/mefsincesu/homepage/index 

 
 

 

Les Chèques Sport Finances 

  

Le Chèque Sport Finances vous aide à financer les activités sportives de vos enfants 

âgés de 12 à 17 ans : cours ou stages, licences sportives, adhésion à des associations 

ou clubs sportifs (hors achat d’équipement ou matériel).  

 

Plus d’informations sur : 

https://mefsin.up-sport-loisirs.fr/mefsinsport/homepage/index 

 

 

  

 
 

 
  

https://mefsin.up-cheque-domicile.fr/mefsincesu/homepage/index
https://mefsin.up-sport-loisirs.fr/mefsinsport/homepage/index
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Les chèques-vacances   

 
Proposé par le ministère chargé de la fonction publique au titre de son action sociale 

interministérielle, le Chèque-Vacances est une prestation d'aide aux loisirs et aux 

vacances. 

 
 

 

Les CESU (chèques emploi service universels) garde 

d'enfant 0/6 ans 

 
L'Etat employeur propose une participation aux frais de garde de vos enfants âgés de 

moins de 6 ans avec le Ticket CESU - garde d'enfant 0/6 ans.  

 

Le montant de l’aide s’élève entre 200€ et 840€ par année pleine et par enfant à charge. 

Il est modulé en fonction des ressources, du lieu de résidence principale et de la 

situation familiale. 

 

Plus d’informations sur :  

https://www.cesu-fonctionpublique.fr/ 

 

 

    La SRIAS Centre-Val de Loire  
 

La SRIAS (Section Régionale Interministérielle d’Action Sociale) est une instance 

consultative instituée au niveau régional pour participer à la mise en œuvre de l’action 

sociale interministérielle au profit des agents publics rémunérés sur le budget de l’État. 

 

Plus d’informations sur :  

https://www.prefectures-regions.gouv.fr/centre-val-de-loire/centre-val-de-loire/centre-

val-de-loire/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/Ressources-

humaines-et-action-sociale/La-SRIAS 
  

Les prestations sociales interministérielles 

https://www.fonctionpublique-chequesvacances.fr/agents/Views/Accueil.aspx
https://www.cesu-fonctionpublique.fr/
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/centre-val-de-loire/centre-val-de-loire/centre-val-de-loire/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/Ressources-humaines-et-action-sociale/La-SRIAS
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/centre-val-de-loire/centre-val-de-loire/centre-val-de-loire/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/Ressources-humaines-et-action-sociale/La-SRIAS
https://www.prefectures-regions.gouv.fr/centre-val-de-loire/centre-val-de-loire/centre-val-de-loire/Region-et-institutions/Organisation-administrative-de-la-region/Ressources-humaines-et-action-sociale/La-SRIAS
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L’assistante de service social 
 

 

Besoin de parler, d'être écouté (e),  

 

De faire le point, 

 

De trouver une information… 

et des solutions adaptées à votre situation, 

 

 

 

VOTRE INTERLOCUTRICE : L’ASSISTANT(E) DE SERVICE SOCIAL  

 

Chacun de nous peut, à tout moment, être confronté à des situations difficiles ou 

simplement inhabituelles 

  

  Dans son activité professionnelle : 

 

- situations administratives et statutaires particulières, 

- changements importants dans le service, 

- relations interpersonnelles, 

- mutations, 

- départ à la retraite, 

 

  Dans sa vie personnelle : 

 

- logement : recherche complexe, loyers impayés, menace d'expulsion, 

- santé : conséquences sociales et administratives de la maladie, 

- famille : séparation, situation des enfants, décès, vieillissement des parents... 

- situation financière : perte de revenus, dépenses exceptionnelles, impayés, 

endettement… 

 

 

Pour se donner les moyens d’y remédier, 

contactez l’assistante de service social : 

  

 02 38 42 56 51 / 06 22 69 30 23 
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Une écoute attentive : 

 

 Avec le recul nécessaire, l'assistant(e) social(e) réalise avec vous un bilan objectif de 

votre situation, en tenant compte de votre personne et de votre environnement 

quotidien. 

 

 

Une aide à la réflexion et à la décision : 

 

 Le dialogue qu'il instaure, les informations personnalisées qu'il vous transmet, vous 

permettront de prendre les décisions les mieux adaptées à votre situation. 

 

Un soutien dans vos démarches : 

 

 Dès lors que vous avez exprimé votre volonté d'agir, l'assistant(e) social(e) vous 

accompagnera le temps nécessaire à la mise en œuvre des solutions appropriées. 

 

 

Les principales raisons de lui accorder votre confiance 

 

 

 Son professionnalisme, ses compétences : 

 

 L'assistant(e) social(e) est un professionnel, titulaire d'un diplôme d’État. Il est tenu   

d'actualiser régulièrement ses connaissances. 

 L'exercice de sa profession est régi par un cadre légal très précis. 

 

 Sa déontologie : 

 

 La relation que vous engagez avec l'assistant(e) social(e) ne peut résulter d'une 

contrainte. Il intervient toujours dans le respect de votre personne, de votre vie privée 

et de vos choix. 

 

 Sa discrétion : 

 

 L'assistant(e) social(e) est soumis au respect du secret professionnel. Il exerce son 

activité en toute indépendance à l'égard de la Direction qui vous emploie. 

 

Dans certaines circonstances (maladie, événements graves…) l’assistant(e) de service 

social prendra directement contact avec vous et vous proposera son soutien 

 

 

 

L’assistant(e) de service social peut vous rencontrer à son bureau, sur votre lieu de 

travail ou bien se rendre à votre domicile. 
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Service de médecine de prévention 
 

 

SES MISSIONS 

 

« Le service de médecine de prévention a pour rôle de prévenir toute altération de la 

santé des agents du fait de leur travail » (Art. 10 du décret n° 82-453 modifié). 

 

Il est constitué d’un médecin du travail et d’une infirmière en santé travail. 

 

Le médecin du travail agit dans l’intérêt exclusif de la santé et de la sécurité des agents 

dont il assure la surveillance médicale. 

Il est le conseiller de l’administration, des agents et de leurs représentants (Art. 15 du 

décret n° 82-453 modifié). 

 

Le médecin du travail dispose de deux moyens d’action principaux : 

 

- l’action sur le milieu professionnel qui lui permet d’évaluer les conditions de travail et 

d’agir sur elles.  

Pour ce faire, le médecin du travail effectue des visites de postes, seul ou avec l’infirmière 

ou l’assistant de prévention ou l’inspecteur santé et sécurité au travail. Il doit être 

consulté sur les projets de construction ou aménagement importants des bâtiments 

administratifs et de modifications apportées aux équipements (Art. 17 du décret n° 82-

453 modifié). 

Le médecin du travail peut par ailleurs proposer des aménagements de poste de travail 

ou de conditions d’exercice des fonctions. 

 

- la surveillance médicale des agents.  

 

Les visites médicales périodiques : 

 

• la surveillance médicale spéciale (SMS), annuelle pour les agents exposés à des risques 

professionnels spécifiques,  

 

• la surveillance médicale particulière (SMP), dont la rythmicité est appréciée par le 

médecin du travail. Cette surveillance est destinée aux agents souffrant d’un handicap 

et/ou aux agents souffrant d’une pathologie particulière, 

 

• la surveillance médicale quinquennale (SMQ), organisée tous les 5 ans, pour les agents ne 

relevant pas des deux premières catégories.  

 

Les autres visites médicales : 

 

• les visites femmes enceintes,  
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• les visites de pré-reprise suite à CLM, CLD, CGM, les visites de reprise : après arrêt pour 

congé ordinaire de maladie supérieur à 30 jours ou pour réintégration après CLM, CLD, 

CGM ou suite à un accident de travail ou maladie professionnelle ou après un congé 

maternité, 

 

• les visites à la demande de l’agent ou de l’administration 

 

• les visites d’information et de prévention (VIP), réalisées par l’infirmière santé travail, 

sans délégation du médecin du travail :  

❖ VIP quinquennale 

❖ VIP SMS 

❖ VIP SMPP ou PH  

   

 

TEXTES RÉGLEMENTAIRES 

 

1. LA MÉDECINE DE PREVENTION 

La médecine de prévention est définie par le décret n° 82-453 du 28 mai 1982 

modifié relatif à l’hygiène et à la sécurité du travail, ainsi qu’à la prévention 

médicale dans la Fonction publique. 

 

2. LA MÉDECINE STATUTAIRE 

La médecine statutaire est régie par le décret n° 86-442 du 14 mars 1986 modifié 

relatif à la désignation des médecins agréés, à l’organisation des comités 

médicaux départementaux, maintenant dénommés conseils médicaux 

départementaux et des commissions de réforme, aux conditions d’aptitude 

physique pour l’admission aux emplois publics et au régime de congés de maladie 

des fonctionnaires. 

 

 

VOS CONTACTS 

 

La secrétaire médicale Région Centre-Val de Loire : 

02 47 21 71 31 / 06 15 65 57 52  
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Contacts 

 
Délégation de l’action sociale du Loiret 

 

actionsociale.45@finances.gouv.fr 

 

❖ Responsable régionale de l’action sociale Centre-Val-de Loire 

06 10 08 22 01  

 

❖ Déléguée de proximité du Loiret – Référente communication 

07 76 18 83 35  

  

Pôle médico-social 

 

❖ Assistante de service social 

02 38 42 56 51/ 06 22 69 30 23  

 

❖ Secrétaire Médicale Région Centre Val de Loire 

02 47 21 71 31 / 06 15 65 57 52  

 

Adresse postale 

 

Cité Coligny – Bâtiment F 

131, rue du faubourg Bannier 

45000 ORLÉANS 

 

 

 

 

mailto:actionsociale.45@finances.gouv.fr

